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L’économie collaborative, présentée aussi comme l’économie du partage (sharing economy), 
recouvre une multitude d’activités centrées sur la production, la consommation, la finance et 
l’échange. On est en droit de se demander, dès lors, quels sont les points communs entre Airbnb, 
Uber, Wikipedia, Ulule, Blablacar, La ruche qui dit oui !, Leboncoin, Linux, les fablabs, les 
systèmes d’échange local, les accorderies ou les sociétés coopératives de production ? Répondre 
à cette question est ardu, car l’économie collaborative ne concerne pas que quelques champs 
économiques spécifiques. Elle se déploie dans tous les domaines de l’économie (échange, 
consommation, production, finance) : achat de matériel d’occasion (Leboncoin, eBay), 
covoiturage (Blablacar), transport (Uber), location d’appartement (Airbnb), consommation 
agricole locale (La ruche qui dit oui !), financement participatif (Ulule, KissKissBankBank, 
Kickstarter), monnaies complémentaires (Brixton pound), mise en commun de connaissances 
(Wikipedia, Wikia, Réseaux d’échange réciproque de savoirs, Linux), production (fablab, 
hackerspace, société coopérative de production), échange de biens et de services (accorderies, 
systèmes d’échange local), etc. 
	
L’économie collaborative promeut une vision distribuée de l’économie1où le consommateur 
devient partie prenante de la production en mettant son bien à disposition de tiers. La 
mutualisation des biens rendue aisée par la médiation de plates-formes numériques2 vise à 
économiser, à peser moins sur les ressources, à réduire la consommation et la pollution, à 
redéfinir ses besoins (pour aller vers plus de liens et moins de biens). Les échanges de pair à pair 
permettent de s’organiser en commun, en se départant du poids des institutions, 
des organisations, pour produire et échanger ce dont nous avons besoin : c’est une économie qui 
repose sur la demande où le consommateur agit dans le champ de la production. Cette approche, 
reposant sur le pair à pair, propose une autre vision de la place de l’économie dans la société, une 
vision envisagée au milieu du XXe siècle par le socio-économiste d’origine hongroise Karl 
Polanyi (1). Cette vision repose également sur la volonté de changer les rapports économiques et 
de les organiser sur la base d’une administration en commun (2). La volonté d’administrer 
l’économie en commun, sur une base réciprocitaire débouche sur de nouvelles formes 
																																																								
1 Rifkin (2012).  
2 Kenney et Zysman (2015).  
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organisationnelles (3) facilitant la production de la connaissance (un autre commun). 

1. L’économie collaborative, une économie réencastrée dans la société ? 
L’économie collaborative produit de l’innovation sociale3 en mobilisant des comportements 
économiques qui renforcent la cohésion sociale alors que l’échange marchand est un 
comportement qui tend à dépersonnaliser les transactions. Karl Polanyi a abondamment discuté 
ce phénomène4 en commençant par identifier deux sens qui s’appliquent à l’économie. Cette 
polysémie est source d’imprécisions dans le discours général5. Dans son sens formel, l’économie 
met en relation les moyens aux fins. Sous cet angle, il s’agit de maximiser son intérêt (son profit), 
en faisant donc en sorte de ne pas gaspiller : il faut économiser (recherche d’efficience). 
L’économie, dans son sens formel, est l’apanage de quelques sociétés particulières, entendons 
celles organisées autour des principes du libéralisme économique. 

Le sens substantif est tout autre et concerne un plus grand nombre de sociétés. De ce point de 
vue, l’économie est le processus qui permet de réaliser l’existence matérielle (livelihood) de 
l’homme (recherche d’efficacité). Or cette existence matérielle passe par des interactions avec les 
autres hommes et avec leur environnement naturel. Les interactions avec les autres hommes 
s’insèrent dans un cadre social, car l’homme ne peut subsister en dehors de la société. 
L’économique est ainsi immergé, encastré, dans le social.  
Polanyi identifie quatre principes de comportement économique, trois au sens substantif et le 
dernier au sens formel6. Ces principes sont associés à des modèles institutionnels en vigueur dans 
une société donnée. Ses modèles ont pour objet de faciliter la mise en œuvre des principes de 
comportement économique.  
Le premier principe est celui de réciprocité qui consiste à rendre une fois que l’on s’est vu offrir. 
La réciprocité peut prendre des formes multiples. Elle a comme caractéristique essentielle de 
concerner des individus semblables. « La réciprocité est énormément facilitée par le modèle 
institutionnel de la symétrie, trait fréquent de l’organisation sociale chez les peuples sans 
écriture ». La redistribution, second principe de comportement économique, peut se schématiser 
en un premier mouvement de produits vers l’autorité centrale qui ensuite les diffuse. « De même, 
c’est le modèle institutionnel de la centralité [...] qui rend compte de la collecte, de 
l’emmagasinage et de la redistribution des biens et des services ». Enfin, le principe de 
l’administration domestique qui consiste grosso modo à consommer ce que l’on produit soi-
même, repose sur le modèle du groupe clos. Ces trois principes de comportement économique, 
non exclusifs les uns des autres, représentent des formes d’intégration au groupe. Ils s’appuient 
sur des modèles institutionnels générés par le collectif. Adhérer à ces principes, les respecter, 
permet de s’inscrire dans sa communauté.  
 
Le quatrième principe est l’échange marchand basé sur le modèle institutionnel du marché. Dans 
ce cas la société ne détermine pas la place qu’occupent les individus en fonction de « la coutume 
et le droit, la magie et la religion ». C’est au marché que revient la fonction d’établir la position 
de l’individu dans la société, et ceci d’une manière purement mécanique en croisant ses propres 
offres/demandes avec celles des autres acheteurs/vendeurs sur le marché considéré. Dans un tel 

																																																								
3 Klein, Laville et Moulaert (2014). 
4 Maucourant, Servet et Tiran (1998).  
5 Polanyi (1977). 
6 La suite du développement s’appuie sur Polanyi (1944/1983), dont les citations en page suivante. 
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cas de figure, le marché risque de devenir le seul lien « social » du fait de sa tendance à la 
dépersonnalisation des échanges7. 
 
Il est possible de faire la liste des formes d’économie collaborative qui mobilisent ces différents 
principes à des degrés divers. D’ores et déjà il est aisé de convenir qu’Uber, Airbnb et autre eBay 
relèvent de l’échange marchand reposant sur le modèle institutionnel du marché, même si les 
échanges sont réalisés de pair à pair (P2P). En revanche Wikipedia, les fablabs8 ou encore les 
systèmes d’échange local – SEL9 – procèdent principalement du principe de réciprocité reposant 
sur le modèle institutionnel de la symétrie. Ce principe de réciprocité caractérise le « souci 
d’autrui10 » que l’on trouve dans les groupes où la recherche du bien commun prime la recherche 
de l’intérêt individuel. 
 
L’économie collaborative, dans un cadre polanyien, fait référence à une conception substantive 
de l’économie (l’économie est encastrée dans la société et au service de cette dernière). L’action 
économique est ainsi orientée vers la production d’utilité sociale, comme cela a pu être mis en 
avant pour les projets de l’économie solidaire11. 
 
Forts de ces précisions, nous pouvons enrichir notre caractérisation de l’économie collaborative 
afin de commencer à en distinguer plusieurs formes grâce à une grille de lecture polanyienne. Par 
exemple, il est possible d’évoluer dans un cadre marchand tout en ayant une conception 
substantive de l’économie (c’est le cas de l’économie circulaire, de l’économie de la 
fonctionnalité ou des SCOP). De même, il est possible de voir coexister plusieurs principes de 
comportement économique au sein d’une même organisation : un fablab ou une régie de 
quartier12 fonctionnant en partie grâce à des subventions publiques peuvent fonctionner selon les 
principes de réciprocité et de redistribution.  
 
Le critère de comportement économique ne semble pas suffisant pour opérer des distinctions au 
sein des acteurs de l’économie collaborative. Il convient donc d’en explorer un second autour de 
l’idée d’administrer l’économie en commun. 

2. Une économie administrée en commun ? 
L’économie collaborative semble offrir une troisième voie entre l’État et le marché, celle des 
communaux collaboratifs13  qui, visant à produire, innover, gérer en commun sont fondés 
sur l’intérêt de la communauté (« économie » prise dans son sens substantif) plutôt que sur la 
seule satisfaction des désirs individuels (« économie » prise dans son sens formel). Cette vision 
s’inscrit dans le champ de la culture du libre accès (open access14) très présente dans la culture 
d’internet15. Cette culture collaborative associée à internet puise ses sources dans sa dimension 
universitaire initiale et plus généralement dans la culture open source (même si ce trait culturel 
n’a pas été unique pour constituer la culture de l’internet il en constitue un fondement majeur 

																																																								
7 Durkheim (1893/1991). 
8 Lallement (2015). 
9 Ferraton et Vallat (2012), p. 21-34. 
10 Servet (2007), p. 255-273. 
11 Ferraton et Vallat (2005), p. 289-307 ; Gadrey (2006).  
12 Demoustier et Vallat (2005), p. 70-82. 
13 Rifkin (2014). 
14 Suber (2012). 
15 Benkler (2002), p. 369-446.  
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selon Castells16. Ainsi la production collective/collaborative de contenus (dont Wikipedia est 
l’emblème) pénètre dans les organisations ne serait-ce que par effet générationnel (génération 
Y17) et contribue à la construction d’une intelligence collective (Williams Woolley et al., 2010), 
adaptative et créative. 
Ces pratiques collaboratives sont créatrices de valeur pour la société. Le mouvement du logiciel 
libre est à l’avant-garde de cette idée de produire en commun de la valeur au bénéfice de tous18. 
Dans cette optique, ce sont les connaissances qui sont gérées en commun. Le système 
d’exploitation Linux, le navigateur Firefox, le circuit imprimé Arduino sont autant d’innovations 
fruits d’un développement distribué, démocratisé19. Si l’économie mondiale repose largement sur 
la production et la distribution de savoirs20 la tentation est grande de s’approprier, dans une 
perspective lucrative, les connaissances produites en commun. Les travaux de l’économiste 
Elinor Ostrom sur les biens communs permettent d’établir un cadre de réflexion sur la gestion de 
ces biens. Cette notion de « bien commun » a d’abord été employée pour les ressources 
communes (common-pool ressources) nécessitant une gestion commune 21  sous peine de 
connaître « la tragédie des communs22 » (Hardin, 1968), c’est-à-dire une exploitation excessive à 
des fins privées d’une ressource commune finie (ressources halieutiques par exemple).  
Après les premiers travaux sur les biens communs qui datent de la fin des années soixante-dix et 
qui se focalisent sur le management de ressources rares23, les biens communs ont été réinventés 
en particulier autour de la culture24, de l’usage d’internet25 et de la connaissance26. Il est ainsi 
possible de donner une définition générale des biens communs comme une ressource partagée par 
un groupe de personnes27. Cette ressource peut être de taille réduite et concerner un petit groupe 
(une cagnotte économisée pour les vacances familiales), un groupe de dimension plus importante 
(un jardin public) ou l’humanité dans son entier (les ressources halieutiques, l’atmosphère, 
internet, le savoir scientifique) Le bien commun peut avoir des frontières clairement identifiées 
(une forêt communale), être transfrontalier (la mer Méditerranée) ou sans frontières (le savoir, la 
couche d’ozone).  
 
La connaissance est un commun particulier. La connaissance croît en étant partagée. Plus cette 
ressource est sollicitée plus elle se développe. Cela est rendu d’autant plus facile que les 
technologies de l’information et de la communication rendent le coût de ce partage quasi nul 
(comme le souligne abondamment Rifkin). Si l’on se réfère à notre cadre d’analyse polanyien, la 
production de connaissances s’appuie sur le principe de comportement économique de 
réciprocité, reposant sur le modèle institutionnel de la symétrie : symétrie de tous les producteurs 
de connaissances dont la créativité est reconnue par tous28. C’est ce modèle qui permet de 
démocratiser l’innovation. 

																																																								
16 Castells (2002). 
17	Voir	Dagnaud,	2011	et		Palfrey	&	Gasser,	2008.	
18 Mangolte (2015). 
19 Hippel (2005). 
20 Voir par exemple : Commission européenne (2010) ; OCDE (2012a) ; OCDE (2012b).  
21 Ostrom (1990).  
22 Hardin (1968), p. 1243-1248.  
23 Ostrom et Ostrom (1977), p. 7-49.  
24 Bertacchini, Bravo, Marrelli et Santagata (2012). 
25 Benkler (1998). 
26 Ostrom et Hess (2011). 
27 Nous nous appuyons sur Ostrom et Hess (2011). 
28 Internet rend accessible toute production (de connaissance en particulier) et ainsi démocratise la créativité : voir Anderson 
(2007/2009) ; Anderson (2012) ; Serres (2012). 
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La connaissance est certes un bien non rival (son utilisation individuelle ne prive pas d’autres 
utilisateurs potentiels), mais elle peut être approprié de manière indue. Elle questionne donc 
l’établissement de droits de propriété29 . Une menace constante pesant sur les ressources 
communes est celle d’une appropriation privative (par exemple, selon Polanyi, les enclosures 
mises en place au XVIIIe siècle « étaient une révolution des riches contre les pauvres ») qui 
explique, à propos du bien commun « connaissance », des mouvements de résistance à cette 
appropriation privative30 prônant l’accès libre (open access), une culture libre (free culture) 
protégée par les licences libres Creative Commons31 . 
 
Caractériser les économies collaboratives en ajoutant un critère de discrimination basé sur la 
gestion en commun des ressources (en particulier de la ressource « connaissance » mais pourquoi 
pas aussi les ressources financières, c’est-à-dire le partage des résultats de l’activité) éclaire d’un 
nouveau jour les différentes formes de l’économie collaborative. Les représentants du 
« capitalisme nétarchique » ne mettent pas en commun leurs algorithmes de mise en relation pair-
à-pair, pas plus qu’ils ne partagent leurs bénéfices ou leur base de données clients (pourtant 
constituées par les clients eux-mêmes). 
 
3. La pratique des commons comme processus organisationnel  
Ces pratiques collaboratives et transformatives ne fonctionnent pas sans règles. La construction 
collaborative de connaissances dans l’organisation, afin de faire face aux changements de 
l’environnement, s’accompagne d’usages de travail en commun peu compatibles avec une forme 
organisationnelle hiérarchique. 

La connaissance est un bien commun (Ostrom, 1990 ; Hess, Ostrom, 2011) et, à ce titre, se doit 
d’être gérée comme tel. Ceci questionne les modes de management des organisations dans un 
monde « hyperconnecté » où la connaissance est la ressource principale de l’adaptation. 
La notion de bien commun (commons) est complexe (Coriat, 2015). Elle a été pendant longtemps 
assimilée à celle de propriété commune (common property). En réalité la propriété commune 
n’est qu’un aspect des droits de propriété qui peuvent s’exercer dans un bien commun. Elle n’est 
ni nécessaire ni suffisante à l’existence d’un bien commun. Schlager et Ostrom (1992) identifient 
cinq régimes de propriété différents qui peuvent coexister dans un commun : droits d’accès, 
droits d’extraction, droits de management, droits d’exclusion, droits d’aliénation. Comprendre 
cette notion de bien commun passe par un classement des biens économiques selon deux critères :  

- le critère d’exclusion (exclusion) rend compte du caractère privé ou public du bien à 
travers cette question : peut-on facilement ou non exclure certains individus de 
l’utilisation de ce bien ? 

- le critère de rivalité (rivalry) ou privation (subtractability) indiquent le degré de privation 
d’un bien en fonction de son usage selon la question : est-ce que l’utilisation personnelle 
d’un bien prive les autres de son usage ? 

Le croisement de ces deux critères donne le tableau suivant : 

																																																								
29 Orsi (2015). 
30 Latrive (2004). 
31 Lessig (2004). 



	

	 6	

  Subtractability 

  Low High 
E

xc
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on

 

D
iff

ic
ul

t Public goods 

Useful knowledge 
Sunsets 

Common-pool ressources 

Libraries 
Irrigation systems 

Ea
sy

 Toll or club goods 

Journal subscriptions 
Day-care centers 

Private goods 

Personal computers 
Doughnuts 

Source : Hess, Ostrom, 2011, p. 9. 
La notion de bien commun a d’abord été employée pour les ressources communes (common-pool 
ressources) nécessitant une gestion commune (Ostrom, 1990) sous peine de connaître « la 
tragédie des communs » (Hardin, 1968), c’est-à-dire une exploitation excessive à des fins privées 
d’une ressource commune (ressources halieutiques par exemple).  
Après les premiers travaux sur les biens communs qui datent de la fin des années soixante-dix et 
qui se focalisent sur le management de ressources rares (Ostrom et Ostrom, 1977), les biens 
communs ont été réinventés en particulier autour de la culture (Bertacchini et al., 2012), de 
l’usage d’internet (Benkler, 1998) et de la connaissance (Hess, Ostrom, 2011). Il est ainsi 
possible de donner une définition générale des biens communs : 

« Commons is a general term that refers to a ressource shared by a group of people. 
In a commons, the ressource can be small and serve a tiny group (the family 
refrigerator), it can be a community-level (sidewalks, playgrounds, libraries, and so 
on), or it can extend to international and global levels (deep seas, the atmosphere, the 
internet, and scientific knowledge). The commons can be well bounded (a community 
park or library); transboundary (the Danube River, migrating wildlife, the Internet); 
or without clear boundaries (knowledge, the ozone layer). » (Hess, Ostrom, 2011, pp. 
4-5). 

Des recherches empiriques sur la gouvernance de ressources communes ont permis d’établir des 
principes de fonctionnement facilitant la pérennisation de cette gouvernance commune (et donc 
permettant la protection de la ressource commune). Ces principes ne signifient pas 
automatiquement le succès de la gouvernance en commun mais ils ont été repérés dans toutes les 
situations de succès. Ces principes sont (Ostrom, 1990, pp. 90-102) : 
- 1) les limites du bien commun sont nettement définies (y compris les limites des utilisateurs) ; 
- 2) les règles d’utilisation du bien commun sont adaptées aux besoins et conditions locales (par 
exemple en fonction de la disponibilité du bien) ; 
- 3) un système permettant aux individus de participer régulièrement à la définition et à la 
modification de ces règles ; 
- 4) un système d’auto-contrôle du comportement des membres de la communauté a été mis en 
place ; 
- 5) un système gradué de sanctions pour ceux qui violent les règles de la communauté est prévu ; 
- 6) un système peu coûteux de résolution des conflits est accessible aux membres de la 
communauté ; 
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- 7) le droit pour les membres de la communauté de définir ses propres règles de 
fonctionnement est reconnu par les autorités extérieures à la communauté ; 
- 8) s'il y a lieu (un bien commun entre plusieurs frontières ou un bien commun décliné à 
plusieurs échelles territoriales), une organisation de la prise de décision peut se faire à plusieurs 
niveaux en respectant les règles précédentes. 
 
Un point central des travaux d’Elinor Ostrom est de montrer que les biens communs sont des 
ressources faisant l’objet d’un dilemme social (social dilemma) : faut-il consommer sans compter 
la ressource au risque de la voir disparaître ou alors doit-on la gérer en commun tout en réduisant 
notre consommation ? Les interactions entre les personnes peuvent avoir des effets positifs, 
négatifs ou nuancés sur l’avenir de la ressource commune. Ainsi l’existence d’un bien commun 
n’implique pas nécessairement une gouvernance commune de la ressource. Une menace 
constante pesant sur les ressources communes est celle de privatisation (par exemple selon 
Polanyi les enclosures mises en place au XVIIIe siècle « étaient une révolution des riches contre 
les pauvres »32) qui explique, à propos du bien commun « connaissance », la mise en œuvre de 
mouvements comme l’Open Access (Suber, 2012) ou celui des licences Creative Commons 
(Lessig, 2004). 
 
La connaissance est un bien spécifique : il est non rival certes, mais plus encore, la connaissance 
croît en étant partagée. Plus cette ressource est sollicitée plus elle se développe. Cela est rendu 
d’autant plus facile que les technologies de l’information et de la communication rendent le coût 
de ce partage quasi nul (Rifkin, 2014). Internet permet un accès libre à toute production (de 
connaissance en particulier) et ainsi démocratise la créativité (Anderson, 2011, 2012) et donc 
l’innovation (Von Hippel, 2005). 
 
L’innovation sociale dans (et hors) les organisations repose sur une régénérescence d’un capital 
social (Putnam, 2000 ; Rifkin, 2014, p. 397 sq.) amplifiée par le numérique qui permet la mise en 
œuvre de réseaux sociaux de taille conséquente fonctionnant comme des biens communs et 
animés par un idéal de réciprocité. On touche ici le cœur de l’économie collaborative. 
 
Considérer une organisation comme un bien commun géré de manière collaborative n’est pas une 
propre à l’économie collaborative. Les sociétés coopératives de production, par exemple, 
fonctionnent sur ce principe. L’expérience de Mondragon au Pays-Basque (Prades, 2005) illustre 
les principes de gouvernance des biens communs, en particulier la prise de décision à plusieurs 
niveaux (principe n°8). L’alliance internationale des coopératives (International Co-operative 
Alliance) établit les valeurs du mouvement ainsi : 

« A co-operative is an autonomous association of persons united voluntarily to meet 
their common economic, social, and cultural needs and aspirations through a jointly-
owned and democratically-controlled enterprise. » 33. 

Ces valeurs sont mises en application selon sept principes 34  dont la plupart peuvent être 
rapprochés de ceux mis en œuvre pour gérer des biens communs :  
- Premier principe : Adhésion volontaire et ouverte à tous 

																																																								
32	Polanyi,	(1944).	On	peut	voir	aussi	Geremek,	1990,	p.	141	sq.	
33	http://ica.coop/en/whats-co-op/co-operative-identity-values-principles	
34	http://ica.coop/en/whats-co-op/co-operative-identity-values-principles	
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- Deuxième principe : Pouvoir démocratique exercé par les membres 
- Troisième principe : Participation économique des membres 
- Quatrième principe : Autonomie et indépendance 
- Cinquième principe : Éducation, formation et information 
- Sixième principe : Coopération entre les coopératives 
- Septième principe : Engagement envers la communauté 
 
Les coopératives de production construisent de l’innovation organisationnelle qui est aussi 
sociale au sens où elle organise de manière démocratique un vivre-ensemble auquel la dimension 
économique est subordonnée.  
 
Des entreprises qui ne sont ni des coopératives, ni des représentants de l’économie collaborative 
fonctionnent selon des principes proches (gouverner l’organisation comme un bien commun). Ce 
fonctionnement collaboratif permet à ces entreprises de fonctionner comme des organisations 
apprenantes (Argyris, 2003 ; Senge, 2006). 
L’organisation apprenante, en mettant le personnel au cœur de la stratégie, contribue à favoriser 
la mise en œuvre d’un environnement professionnel porteur de sens, basé sur la confiance et 
l’autonomie. Cela a pour effet d’accroître la satisfaction au travail donc la productivité, la 
créativité du personnel et la profitabilité des organisations. 
Getz et Carney (2013) donnent plusieurs exemples d’entreprises fonctionnant selon ce principe 
(pour ne citer que les plus connues : Harley Davidson et Gore). En France, ce modèle de gestion 
(gouverner l’organisation comme un bien commun) n’est pas l’apanage des entreprises du 
numériques qui pratiquent le management agile (Hébert, 2009 ; Barrand, 2009). Il concerne aussi 
des entreprises industrielles : Favi (Zobrist, 2013), Chrono Flex35, Beauvais international 
(Avenier, 2008), Poult36. La connaissance est un bien commun, mis en partage de manière à 
pouvoir réagir vite, anticiper, innover, s’adapter. 
Au-delà de ces exemples de nouveaux espaces de travail collaboratif voient le jour : fablab,	
makerspace,	 hackerspace,	 espace	 de	 co-working	 (Lallement,	 2015).	 Ces	 espaces	 où	
s’inventent	de	nouvelles	formes	de	travail	ont	pour	caractéristique	centrale	de	fonctionner	
souvent	sous	forme	de	commun.	
	
 
Pour conclure provisoirement 
A l’ère de l’information, construire la connaissance de manière collaborative devient la norme 
pour peu que cette connaissance soit pensée comme un bien commun dans un collectif animé par 
un idéal de réciprocité. 
Ceci est rendu possible par une approche de l’organisation centrée sur les individus et en 
particulier leur liberté, leur responsabilité, leur bien être au travail. Ces modes spécifiques 
d’organisation prennent la forme d’innovations sociales à la fois par leur finalité (le bien être des 
salariés) et par les processus de changement mis en œuvre (gestion collaborative du bien commun 
« entreprise » concomitante avec la gestion du bien commun « connaissance »). Ainsi 
l’organisation est un bien commun dont la pérennité repose sur une production collaborative de 
connaissance (knowledge management), pensée elle-aussi comme un bien commun.  

																																																								
35	http://www.lemonde.fr/economie/article/2013/07/08/chrono-flex-le-pari-gagnant-de-l-autonomie-et-de-
la-coordination_3444019_3234.html	
36	http://internetactu.blog.lemonde.fr/2014/12/13/poult-le-management-democratique-existe/	
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